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Rejet   
  
Mme Batut (président), président   
  
SCP Boullez, SCP Lyon-Caen et Thiriez, avocat(s) 
  
  
  

REPUBLIQUE FRANCAISE  
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS  
  

 
  
  
  
  

divorce de M. X... et de Mme Y..., mariés en 1981 sans contrat préalable ; que, par acte 
du 19 juin 1986, ils avaient acquis ensemble un bien immobilier avec déclaration de 

sont survenues entre eux pour le règlement de leurs intérêts patrimoniaux ; 
  
  
Sur le premier moyen : 
  
  

est un bien propre de Mme Y..., alors, selon le moyen : 
  
  

 constitue une dépense ayant servi 

isition qui se limitaient aux frais initiaux, a violé 
les articles 1437 et 1469 du code civil ; 
  
  

 



Mme Y..., à énoncer que cette dernière avait apporté plus que la communauté, sans 
rechercher, comme il le lui était demandé, si la circonstance que sa contribution à 

-

 
1436 du code civil ; 
  
  

la communauté ne comprend que les sommes ayant servi à régler partie du prix et des 

communauté, ne pouvait être assimilée à de tels frais ; 
  
  

est propre un bien payé avec des fonds propres dont le montant est supérieur à la somme 

Y... a apporté une somme supérieure à celle dépensée par la communauté puisque, sur 

euros et la communauté a dépensé une somme de 60 756,75 euros, M. X... ayant 
lui-même apporté une somme de 15 2

sa décision de ce chef ; 
  
  

 
  
  
Sur le deuxième moyen et le troisième moyen, pris en sa première branche, ci-après 
annexés : 
  
  

 
  
  
Sur le troisième moyen, pris en ses deuxième, troisième et quatrième branches, ci-après 
annexé : 
  
  
Attendu que ces griefs ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cassation ; 
  
  
PAR CES MOTIFS : 
  
  
REJETTE le pourvoi ; 
  
  
Condamne M. X... aux dépens ; 



  
  

Mme Y... la somme de 3 000 euros ; 
  
  
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le 
président en son audience publique du sept novembre deux mille dix-huit. MOYENS 
ANNEXES au présent arrêt 
  
  
Moyens produits par la SCP Lyon-Caen et Thiriez, avocat aux Conseils, pour M. X... 
  
  
  
PREMIER MOYEN DE CASSATION 
  
  

AVOIR confirmé le jugement du juge aux affaires 

 
  
  
AUX MOTIFS PROPRES Q

11.973,07 euros, les f
6.097,96 euros soit au total un coût de 137.649,19 euros ; que Mme Y... a apporté en 
propre 60.979,61 euros, lui-même 15.244,90 euros et le complément a été financé par la 
communauté à hauteur de 61.424,68 euros ; que la communauté ayant payé plus que 

somme de 60.979,6

136.981,26 euros (118.910,23 euros outre 11.973,07 euros au titre des frais et 6.097,07 
euro

euros, 

pièces 6-1 et 6-
.973,07 euros 

toute attestation en ce sens du notaire et alors que Mme Y... produit un procès-verbal 
mmé par le juge de la 

-même du 11 février 2008 qui confirme que le 

frais notariés et taxes diverses pour 72.583,25 francs (sa pièce 9) ; que M. X... fait valoir 
en second lieu que « peuvent e
notamment : - - 
remboursement anticipé du prêt le 26 mai 1994 à hauteur de 980,58 euros, les frais 



nt à hauteur de 969,57 euros ; que Mme Y... réplique 

 ne sont pas inclus dans le financement initial du bien ; que 

analogie avec les intérêts des emprunts, charge de jouissance de la communauté, 
intérêts doivent être assimilés les autres frais accessoires de 

ne peuvent être 

118.910,23 euros + 11.973,07 euros + 6.097,96 euros soit 136.981,26 euros, 
conforméme
civil, est propre un bien payé avec des fonds propres dont le montant est supérieur à la 

apporté une somme de 60.979,61 euros, la communauté a dépensé une somme de 
60.756,75 euros puisque M. X... a lui-même apporté une somme de 15.244,90 euros et il 

apportée par elle est supérieure à la somme dépensée par la communauté ; que M. X... 
-

compensato
propriétaire exclusive de la propriété du Sablonat » ; 
  
  
ET AUX MOTIFS ADOPTES QUE Mme Y... et M. X..., mariés sans contrat préalable le 11 
septembre 1981, ont divorcé, après ordonnance de non conciliation du 22 décembre 2005, 
par jugement de ce tribunal en date du 5 mars 2009, définitif, qui a ordonné le partage des 
intérêts patrimoniaux entre les époux ; que Me B..., notaire à Bordeaux, a été désigné aux 
fins de procéder aux op -verbal de difficultés a 
été dressé le 6 juillet 2011 ; que les époux ont acquis un bien immobilier situé à Avensan 

cédé gr

nt la 
somme dont il a été fait emploi ou remploi, la communauté a droit à récompense pour 

ue à 

été le suivant : - elle-même : 60.979 euros, - M. X... : 15.244 euros, - la communauté : 
60.756 euros, de sorte que son financement étant supérieur à celui de la communauté, le 

ais en liaison directe avec celle-

communauté est supérieur à 

annexée au procès-
des frais d



é de remboursement anticipé et les frais afférents au nouvel emprunt ne peuvent 

e adopté le 
raisonnement du notaire liquidateur et la demande de Mme Y... ; que le bien immobilier 
sera considéré comme propre à celle-
propre antérieurement, dans le cadre de ses conclusions dans la procédure de divorce ; 
  
  

le bien immobilier était un bien propre de Mme Y..., que l

initiaux, a violé les articles 1437 et 1469 du code civil ; 
  
  

immobilier était un bien propre de Mme Y..., à énoncer que cette dernière avait apporté 
plus que la communauté, sans rechercher, comme il le lui était demandé, si la 

- ropre, de sorte que 

 
  
  
  
DEUXIEME MOYEN DE CASSATION 
  
  

outé M. X... de sa demande en paiement 
 

  
  

 
  
  
ALORS QUE la cassation à intervenir sur le fondement du premier moyen entraînera 

édure civile. 
  
  
  
TROISIEME MOYEN DE CASSATION 
  
  

345.000 euros et celle de la récompense due par Mme Y... à la communauté à la somme 
de 165.440 euros ; 
  



  
AUX MOTIFS PROPRES QUE sur la récompense due par Mme Y... à la communauté, la 
récompense due par Mme Y... à la communauté doit être fixée selon les dispositions de 

déférée a pratiqué le calcul suivant : 60.756,75 x 373.000/136.981,26 = 165.440 euros ; 

C..., dans son deuxième rapport du 28 mai 2014, a estimé la valeur actuelle du bien, dans 

00.000 euros alors que ce 

 moulin a été détruit par un incendie en 

vorce de 400.000 euros constitue la base de calcul ; que 

moulin en ét

-même aux époux Y... à Talence 

 dans son état au 22 
décembre 2005, à 90.000 euros (second rapport page 31) ; que la décision déférée a 
appliqué à juste titre le barème fiscal en tenant compte du moins âgé des bénéficiaires, 
amenant un pourcentage de 30 % de la valeur en pleine propriété, soit 27.000 euros ; 

louer le bien dans la mesure où doit être pris en compte uniquement la valeur du bien se 
trouvant dans le patrimoine de sa propriétaire qui subit personnellement une limitation 

dépréciation doit être prise en co
pratiqué pour la seule nue-propriété ; que Mme Y... mère, la plus jeune des bénéficiaires 

amène ainsi toujours un pourcentage de 30 % et non de 20 % ainsi que le soutient 

165.440 euros et dit que les intérêts devront être recalculés de même que la récompense 
au profit de M. X... sur la base de la valorisation de 373.000 euros et la soulte ; 
  
  
ET AUX MOTIFS ADOPTES QUE la récompense que Mme Y... doit à la communauté a 
été fixée par le notaire liquidateur à la somme de 153.021,51 euros prenant en compte 
une valorisation du bien immobilier à la somme de 345.000 euros et par application de 

dans le corps de ses écritures, même si son dispositif porte sans explication particulière 



e que la somme de 500.000 euros doit être retenue ; que M. 

t

est en date du 19 juin 1986 et porte sur « un moulin en état vétusté composé de deux 

ne dépréciation de la valeur vénale qui doit être prise en 
-propriété 

t 

des bénéficiaires amène un pourcentage de 30 % de la valeur en pleine propriété soit 
27.000 euros ; que pour le calcul de la récompense, la valorisation retenue sera par 
conséquent 373.000 euros, soit : 60.756,75 x 373.000/136.981,26 = 165.440 euros ; 
  
  
1°) ALORS QUE la cassation prononcée sur le premier moyen entraînera par voie de 
conséquence la cassation sur le troisième moyen ; 
  
  
2°) ALORS QUE pour fixer le montant de la récompense due à la communauté par son 

connu une plus-

récompense due par Mme Y... à la communauté, à retenir « la valeur actuelle du bien, 

et à énoncer qu

que des travaux avaient été réalisés entre 2010 et 2013, sans constater que Mme Y... 
avait effectué des travaux spécifiques et à sa charge hors règlement du sinistre lié à 

code civil ; 
  
  

bitation au profit des deux 

-après désignée consistant en un 



moulin et non sur la totalité de celui-

-131 du 10 février 2016 ; 
  
  
4°) ALORS QUE le juge ne peut procéder par voie de considérations générales et 

se bornant, pour fixer la récompense due par Mme Y... à la communauté, à affirmer 
péremptoirement que la mère de cette dernière, la plus jeune des bénéficiaires du droit, 

toujours un pourcentage de 30 % et non de 20 % ainsi que le soutenait M. X..., sans 
déduire a

, de sorte que 

une valeur de 20 % pour celles âgées de « moins de 91 ans rév

de procédure civile. Publication :  
  
  
  
Décision attaquée :  
  
  
  
  
 


